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L’Internet : Questions de gouvernance et de droit
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Le Center for International Legal Studies, en collaboration avec l’Université McGill et la Suffolk School of Law, sollicite des résumés de contributions qui porteront sur le rôle de la société civile dans la formulation, l’adoption et la mise en œuvre de politiques, de règlements et de lois en matière de communication multimodale par les pouvoirs publics et les instances internationales.
Au terme de la première phase du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) qui eut lieu à Genève, la société civile était appelée à jouer un rôle actif dans le développement et la mise en œuvre de stratégies nationales touchant la communication multimodale. Ce rôle devait être principalement consultatif en ce sens que la société civile était réputée avoir le potentiel de contribuer à la formulation et mise en place de politiques concernant les technologies de l'information et de la communication (TIC) et de favoriser la « bonne gouvernance » de l’Internet. À l’évidence, la société civile a montré son profond attachement à la création d’une société de l’information « non discriminatoire et équitable »  et est devenue un intervenant conséquent dans la définition des plans d’action et la mise en œuvre des initiatives politiques. De plus, le nous inclusif de l’engagement de Tunis visait à mobiliser le soutien de la société civile dans l’édification d’une  « société de l’information à dimension humaine, solidaire et privilégiant le développement ». 
À l’issue du sommet de Tunis, plusieurs questions ont constitué des sujets de recherche et d’étude au sein des groupes de la société civile faisant office d’intervenants intéressés, ainsi qu’entre la société civile et les autorités chargées de la « bonne gouvernance ». 

Cette approche multilatérale aura conféré à la société civile un rôle consultatif et représentatif d’agent de changement dans le processus décisionnel des TIC en ce qui concerne les politiques, les normes, les lois et règlements, ainsi que pour ce qui est du contrôle et de l’appropriation de l’Internet. En quelque sorte, on peut dire que la société civile s’est trouvée habilitée dans les tribunes où sa voix s’est fait entendre, tandis que dans d’autres situations, cette société aura connu une certaine perte de pouvoir limitant ses capacités de se comporter comme agent de changement. 
Les sujets de préoccupation pour la société civile sont légion ; toutefois, les éléments qui auront suscité le plus grand intérêt concernent un certain nombre de thèmes, notamment : 

	1. Définition mouvante du cybercrime
	2. Rôle de la société civile dans la régie du cyberespace et des comportements en ligne

	3. Politiques et pratiques en matière de communication
	4. Réaction de la collectivité aux phénomènes du pourriel et des virus informatiques

	5. Normes fixées par la collectivité en ce qui concerne la pornographie, la violence et les communications offensantes
	6. Protection du consommateur dans le cyberespace

	7. Contrôle et prévention des atteintes à l’intégrité informatique
	8. Création de plateformes visant à optimiser la communication ainsi que la production et la diffusion décentralisées du savoir 

	9. Politique culturelle
	10. Définitions de la primauté du droit et du rôle des organismes d’application de la loi dans le cyberespace

	11. Hactivisme et solutions d’auto-assistance dans le cyberespace
	12. Capacités TIC

	13. Interface langue-technologie 
	14. Modèles de gouvernance Internet 

	15. Droits de propriété dans l’environnement en ligne
	16. Reconnaissance des droits acquis aux groupes culturels, aux groupes linguistiques et aux minorités

	17. Solutions découlant du rôle du droit civil dans la gouvernance de l’Internet
	18. Second Life et les autres groupes émergents dans la société civile organisés sur l’Internet

	19. Renforcement de la société civile par le biais de l’Internet
	20. Relations de travail avec les autorités de tutelle à l’échelon des municipalités, des régions, du pays et de la planète, ainsi qu’au niveau des ministères et des conseils d’administration



Les sujets de présentations possibles pourraient inclure les grands thèmes précités ; ils devront tous cependant s’attarder sur le rôle que la société civile doit jouer dans la mise en place des politiques adoptées et dans les engagements pris par le SMSI en ce qui a trait à la gouvernance de l’Internet et à la primauté du droit. Ces communications peuvent constituer des études de cas, des exposés de principe ou des rapports de recherche.
Prière d’envoyer à l’adresse suivante le résumé de 500 mots ou la demande de renseignements complémentaires :

Manuela Ines Wedam
Law Conference Coordinator
CENTER FOR INTERNATIONAL LEGAL STUDIES
P.O. Box 19 

5033 SALZBOURG 

Autriche
Fax : +43 662 83539922  ou  +1 509 3560077
manuela.wedam@cils.net 

Le nom du ou des présentateurs et leur affiliation, ainsi que le thème de la communication, doit figurer dans le coin supérieur droit du résumé. Exemple :

14. Modèles de gouvernance Internet 
                        

Johanne Tremblay
                       


Faculté de Droit
                        

Middle South University
                        

johanne.tremblay@eulaw.edu
L’échéance pour la réception des résumés est fixée au 14 avril 2008.  Chaque résumé doit être accompagné du curriculum vitae de l’auteur ainsi que d’une notice  biographique d’au plus 300 mots. Les propositions peuvent être soumises en français ou en anglais.

Les résumés pertinents en provenance de juristes, de praticiens du droit, de spécialistes des politiques, de chercheurs et d’étudiants des cycles supérieurs sont les bienvenus.
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